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 n° 292 550 du 3 août 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A.-S. ROGGHE 
Rue de la Citadelle 167 
7712 HERSEAUX 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 01 juillet 2022 par X qui déclare être de nationalité irakienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 mai 2022.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 29 juin 2023.  

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me A. 

ROGGHE, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  
 
Vous êtes de nationalité irakienne et d’origine arabe. Vous êtes né le [...] 1997, dans la ville de Tikrit, 
située dans la province de Salah Al-Din, en Irak. A l’appui de votre demande de protection 
internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 
En octobre 2019, vous vous rendez à Bagdad pour rejoindre le mouvement de manifestation qui vient 
de débuter dans la capitale. Vous vous y rendez avec un groupe d’amis activistes et installez sur la 
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place Al-Tahrir une tente dont le nom est « [N. A. H.] ». Pendant un an, vous restez à Bagdad et 
participez au mouvement de protestation contre les autorités et le gouvernement. Vous postez vos 
interventions en vidéo sur les réseaux sociaux ainsi que de nombreuses photos de vous et de vos amis 
sur place.  
 
Pendant les manifestations, vous êtes blessé et agressé à plusieurs reprises. Une nuit, lorsque vous et 
vos amis dormez sous la tente, vous êtes agressé par les autorités et sortez de cette altercation avec le 
nez cassé. Lors d’un autre événement, vous êtes pris à part par un policier et êtes battu au niveau du 
dos.  
 
Le 5 novembre 2020, vous décidez avec vos amis de quitter Bagdad et de retourner à Tikrit. Vous 
partagez une voiture avec un ami et sur le trajet, les forces de l’ordre vous arrêtent au niveau d’un 
checkpoint. Il vous est demandé de présenter vos documents d’identité et vos adresses sont récupérées 
par les hommes en uniforme. Vous rentrez ensuite chez vous, à Tikrit.  
 
A 12h30, 4 personnes frappent à la porte de votre maison. Il s’agit de deux personnes en habits 
médicaux ainsi que deux hommes que vous reconnaissez comme étant des membres des forces 
armées irakiennes. Après que votre mère vous ait appelé, vous descendez de votre chambre et 
apprenez que vous devez aller à l’hôpital pour effectuer un test Covid. Vous refusez de vous y rendre et 
êtes alors incité à signer un engagement selon lequel vous ne quitterez pas votre domicile pendant 14 
jours. Vous signez alors le document.  
 
La nuit du même jour, entre 2h et 3h du matin, vous êtes dans votre chambre et discutez avec votre 
épouse que vous n’avez pas vue depuis longtemps. Vous êtes cependant averti par votre maman que 
des personnes cagoulées tentent de rentrer dans la maison et qu’elles sont là pour vous. Vous attrapez 
votre téléphone et prenez la fuite vers l’arrière de la maison. Vous sautez le mur qui sépare votre 
maison et celle du voisin et frappez à sa fenêtre pour qu’il vous ouvre. Il accepte de vous aider et vous 
cache dans la maison jusqu’au matin. Il accepte également d’appeler votre cousin maternel, qui viendra 
vous chercher au matin et avec qui vous vous rendrez chez votre tante maternelle dans le village de 
Wenat, situé à 20-25 km de Tikrit. Dans ce village, vous restez caché pendant une durée de 8 à 9 mois. 
Vous subissez des menaces en ligne mais personne ne sait où vous vous trouvez. Vous aidez votre 
tante dans la ferme et ne quittez jamais le lieu. Vous continuez cependant d’être actif sur les réseaux 
sociaux et vous restez en contact avec vos amis activistes. Votre tante, par peur pour votre vie, décide 
de vous faire partir le 28/09/2021.  
 
Grâce à l’aide de vos proches et en vendant le bijou de mariage de votre femme, vous parvenez à 
récolter suffisamment d’argent pour fuir le pays. Le 28 septembre 2021, vous prenez alors l’avion vers la 
Biélorussie, en passant par Dubaï où vous restez 24h en transit. Par la suite, vous traversez la frontière 
lituanienne mais êtes contraint de faire demi-tour. Les autorités vous confisquent d’ailleurs votre 
passeport et votre carte d’identité à ce moment. De retour en Biélorussie, vous décidez de partir vers la 
Belgique en traversant la Pologne et l’Allemagne en voiture. Le 4 ou le 5 novembre 2021, vous arrivez 
en Belgique. Le 16 novembre 2021, vous sollicitez l'octroi d'une protection internationale auprès des 
instances d'asile belges.  
 
En Belgique, vous apprenez que vos parents ont été agressés à leur domicile le 20 décembre 2021. A 
l'issue de cette agression, votre mère est blessée sérieusement et vos parents décident de vous renier 
pour ne plus avoir de problèmes.  
 
Pour appuyer vos propos, vous présentez les documents suivants : des photos et des vidéos de vous 
aux manifestations (1), une copie de votre carte d’identité (2), une copie de votre contrat de mariage (3), 
une copie de carte d’approvisionnement (4), une copie de votre permis de conduire et de votre carte de 
résidence (5), une copie de votre certificat de nationalité (6), une série de photos imprimées de vous 
aux manifestations (7), une copie du formulaire de cas suspect Covid irakien (8), un engagement sur 
l’honneur que vous vous confinerez pour 14 jours (9), une attestation du sommet des ONG attestant 
votre participation aux manifestations d’octobre 2019 (10), une copie de rapport médical (11) et une 
copie de la lettre de répudiation émise par vos parents (12).  
 
B. Motivation  
 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
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spéciaux et que le Commissariat général (CGRA) n'a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de 
la protection subsidiaire. 
 
A l’appui de votre demande, vous invoquez une tentative d’intrusion dans votre domicile en lien avec 
votre participation aux manifestations d’octobre 2019 à Bagdad.  
 
Il convient cependant de relever plusieurs éléments qui remettent en cause la crédibilité de vos 
déclarations et ne permettent donc pas de considérer votre crainte comme établie.  
 
Premièrement, il est nécessaire de souligner une incohérence à laquelle vous n’apportez aucune 
explication satisfaisante. Il s’agit de la différence de date à laquelle auraient eu lieu les événements 
selon vos propos et selon le formulaire d’enquête « cas suspect Covid » que vous fournissez. Vous 
affirmez que les faits à la base de votre crainte de persécution ont eu lieu le 5 octobre 2020 (Notes de 
l’entretien personnel, ci-après NEP, p.11). Or, le document qui vous a été remis à cette occasion est 
daté du 11 mai 2020 (cf. la copie du formulaire de cas suspect Covid irakien joint à la farde 
"Documents"). Confronté à ce constat, vous affirmez que les faits ont bien eu lieu le 5 octobre et que 
vous n’avez jamais remarqué cette erreur (NEP, p.11). Cette explication n’est cependant pas suffisante, 
d’autant plus que l’autre document, relatif à un confinement dû à votre refus de vous rendre à l’hôpital, 
ne comporte aucune date qui pourrait plaider en faveur d’une erreur de l’administration. Cette 
importante incohérence remet sérieusement en cause la crédibilité de vos déclarations quant à vos 
problèmes en Irak.  
 
En second lieu, il est nécessaire de s’attarder sur les faits en eux-mêmes et la description que vous en 
faites. Vous affirmez que les personnes qui tentaient de rentrer dans votre domicile n’auraient pas 
poussé les recherches en dehors de la maison et auraient cru à la version de votre père selon laquelle 
vous étiez parti dès que vous avez appris pour l’attaque contre votre ami plus tôt dans la journée (NEP, 
p.12). Cependant, il paraît peu crédible que ces hommes n’aient pas entendu votre mère s’affoler et 
vous appeler directement pour vous dire de prendre la fuite. Par conséquent, il n’est pas non plus 
crédible que ces hommes soient simplement repartis sans étendre leurs recherches au voisinage et 
sans non plus poser plus de questions à vos parents.  
 
De plus, vous affirmez que vos parents, lorsqu’ils apprennent que votre ami a été la cible d’une attaque, 
ne s’inquiètent pas et vous disent d’en faire de même. Ils considèrent que vous n’êtes pas en danger 
(NEP, p.10). Cependant, la nuit du même jour, votre mère aurait immédiatement déduit que la présence 
d’homme cagoulés tentant de rentrer dans votre domicile serait liée à vous uniquement et aurait par 
extension ressenti un danger en conséquence duquel vous deviez fuir. Une fois de plus, ce brusque 
changement d’attitude et de considération n’est pas cohérent avec votre description initiale des 
événements.  
 
Par ailleurs, l’affirmation selon laquelle votre tante aurait décidé de votre départ car elle craignait pour 
votre vie ne semble pas crédible. Vous confirmez qu’à part quelques menaces en ligne et sur votre 
ancien numéro de téléphone, vous n’avez été la cible d’aucune représailles pendant votre séjour 
d’approximativement 8 ou 9 mois chez votre tante (NEP, p.13). Vos parents n’ont par ailleurs subi 
aucune persécution pendant cette période. Par conséquent, il semble peu probable, alors que vous 
viviez paisiblement et que vous donniez un coup de main sur la ferme (NEP, p.13), que votre tante ait 
soudainement décidé de vous faire quitter le pays.  
 
En outre, en ce qui concerne l’agression dont vos parents auraient fait l’objet le 20 décembre 2021, les 
photos que vous amenez pour témoigner de cet événement ne peuvent être considérées comme des 
preuves suffisantes, car rien ne les lient à vos craintes ou à des persécutions liées à celles-ci. De plus, 
concernant les faits en eux-mêmes, il parait peu crédible qu’ils aient été agressés et battus autant de 
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temps après votre départ alors que, comme dit ci-dessus, ils n’ont pas été inquiétés une seule fois 
quand vous étiez toujours en Irak.  
 
Il faut également souligner qu’à plusieurs reprises, vous confondez des dates d’une manière qui rend 
votre récit peu crédible. Lorsqu’il vous est demandé votre date de naissance vous répondez 
premièrement le [...] 1997, ce qui ne correspond ni à vos déclaration à l’Office des étrangers (OE), ni à 
ce qui figure sur les documents que vous avez fourni au CGRA et l'OE. Cependant, après avoir 
rapidement consulté un document que vous aviez emporté avec vous, vous corrigez votre première 
affirmation et confirmez alors être né le [...] 1997 (NEP, p.3). Lorsqu’il vous est demandé la période à 
laquelle vous avez reçu vos documents par l’homme qui a accepté de retourner en Irak pour les 
récupérer, vous affirmez premièrement que c’était aux alentours de janvier 2021, ce qui est en totale 
incompatibilité avec les propos que vous avez pu tenir jusqu’à présent concernant la date de votre fuite 
et votre arrivée en Belgique. Après plusieurs secondes de silence, vous corrigez vos dires et affirmez 
alors les avoir reçu en novembre ou décembre 2021 (NEP, p.15). Enfin, lorsqu’il vous est demandé la 
date à laquelle vous avez reçu l’attestation du sommet des ONG pour votre participation aux 
manifestations, vous annoncez d’abord le 15 octobre 2019. Confronté au fait que le document porte la 
date du 21 décembre, vous vous contentez de confirmer que cette dernière est la bonne date et, une 
fois de plus, corrigez votre affirmation précédente (NEP, p.16).  
 
Bien qu’il soit possible que certaines erreurs soient dues au stress de l’entretien personnel et la fatigue, 
cela ne suffit pas à justifier de tels problèmes de cohérence et de connaissance de votre propre récit, 
d’autant plus que celui-ci date d’il y a moins de 2 ans et que vous n’avez fait l’objet d’aucun besoin 
procédural spécial particulier.  
 
Il est nécessaire de relever une autre incohérence, cette fois-ci concernant vos propos au CGRA et à 
l'OE. Lors de votre entretien à l'OE, vous n'avez jamais invoqué la tentative d'intrusion d'hommes 
cagoulés dans votre domicile dans la nuit du 5 au 6 novembre 2020 et votre fuite qui s'en suit comme 
étant une des raisons de votre départ de votre maison à Tikrit. Vous vous en êtes tenu au fait que la 
tentative de meurtre sur votre ami avait suscité une crainte suffisamment forte pour quitter l'Irak 
(questionnaire CGRA, p.16, question n°3.5). Cependant, au CGRA, la tentative de meurtre sur votre ami 
n'est plus à l'origine de votre départ, mais bien une cette tentative d'intrusion à laquelle vous n'aviez 
encore pas fait référence (NEP, p.10). Vous n'avez pas pu être questionné à ce sujet de par le fait que 
ce constat a été établi à la suite de votre entretien au CGRA. Cependant, compte tenu de l'importance 
que revêt cet événement capital de votre récit, il semble très peu crédible que vous n'ayez pas pensé à 
le mentionner à l'OE. Relevons également que vous avez signé le questionnaire du CGRA, après 
lecture du compte rendu de celui-ci, sans y apporter la moindre réserve. Cette omission portant sur un 
élément essentiel de votre récit renforce encore le manque de crédibilité de vos déclarations quant à 
vos problèmes en lien avec votre participation aux manifestations d’octobre 2019 à Bagdad.  
 
Il est aussi important de relever le manque d'empressement manifeste avec lequel vous avez quitté le 
pays, soit près de 11 mois après les événements du 5 novembre 2020. Confronté à ce fait, vous 
affirmez que vous n'aviez pas l'argent et que vous attendiez un changement de régime dans le pays 
(NEP, p.13-14). Cette affirmation n'est pas suffisante pour justifier le fait que, pendant presque 11 mois, 
vous n'avez pas tenté de quitter le pays ou au moins de récolter l'argent nécessaire à votre fuite. Votre 
peu d’empressement à fuir votre pays relève d’un comportement totalement) incompatible avec celui 
d’une personne qui, animée par une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève 
ou par un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection 
subsidiaire, chercherait au contraire à fuir au plus vite son pays afin de se placer sous protection 
internationale. Ce constat alimente encore les doutes quant à la crédibilité de vos déclarations quant à 
vos problèmes en lien avec votre participation aux manifestations d’octobre 2019 à Bagdad.  
 
Enfin, il reste à aborder les documents que vous avez fourni à l'OE et au CGRA. Concernant le 
formulaire d'enquête Covid (doc.8), l'erreur manifeste au niveau de la date du document et votre 
incapacité à l'expliquer le rend peu crédible dans le cadre de l'évaluation de votre demande.  
 
L'engagement sur l'honneur quant à lui n'a que très peu de valeur probante compte tenu de la crédibilité 
globale de votre récit et du contenu vague qu'il comporte (doc.9). En effet, on est en mesure d'attendre 
qu'un tel document soit daté et fixe la date jusqu'à laquelle vous étiez tenu de rester en isolement. De 
plus, il n'établit aucun lien concret avec vos problèmes en lien avec votre participation aux 
manifestations d’octobre 2019 à Bagdad.  
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Le certificat médical de votre mère (doc.11) et les photos d'elle (doc.7D) n'ont, eux non plus, pas une 
grande force probante, dans la mesure où rien n'atteste qu'une agression a bien eu lieu sur votre mère. 
La blessure peut en réalité avoir été subie dans un contexte bien différent de celui que vous décrivez, 
car la description de la cause des blessures s'arrête à "une pression exterieure".  
 
La lettre de répudiation (doc.12) dans laquelle vos parents vous renient publiquement n'est pas non plus 
un élément de preuve suffisant permettant de justifier votre crainte ou celle de vos parents. Ce 
document n'a rien d'officiel et ne permet en rien de rendre votre récit suffisamment crédible, d'autant 
qu'il s'agit d'une simple copie aisément falsifiable et dont l'authenticité ne peut être garantie. 
 
S’agissant des documents que vous produisez, il convient également de souligner qu’il ressort des 
informations objectives à disposition du Commissariat général que l’authenticité des documents en 
provenance d’Irak ne peut en rien être garantie, lesdits documents pouvant facilement être obtenus de 
façon illégale (cf. farde Information sur le pays : COI Focus : Irak : Corruption et fraude documentaire, 
20 mai 2021) et que des doutes peuvent raisonnablement donc être nourris quant à leur caractère 
authentique. Dès lors, la valeur probante de ces documents est très relative et de telles pièces ne 
peuvent rétablir la crédibilité de vos déclarations.  
 
En ce qui concerne les autres documents, ceux-ci ne servent à prouver que des éléments qui sont 
acceptés par le CGRA, en l'occurrence votre nationalité, votre situation familiale, et votre participation 
aux manifestations du mouvement d'octobre 2019. Ces documents ne permettent donc pas d'inverser 
les constats établis dans la présente décision.  
 
Au vu de ce qui précède, nous ne pouvons considérer que vous soyez parvenu à établir de manière 
crédible que vous avez quitté votre pays ou en demeurez éloigné en raison d’une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève.  
 
Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et 
décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible 
d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour en Irak 
vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la 
loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  
 
Par ailleurs, le CGRA peut également accorder le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle 
dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe 
de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région 
concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 
l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak ont été pris en considération le rapport 
UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of 

Iraq de mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou 
https://www.refworld.org) et l’EASO Country Guidance Note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur 
https://easo.europa.eu/sites/default/ files/Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou 
https://www.easo.europa.eu/country-guidance).  
 
Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme 
complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité 
dans le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale 
doit être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit 
en Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un 
ressortissant irakien, et ce à la lumière, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur 
concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak. L’UNHCR signale 
que, selon les circonstances liées à leur situation individuelle, les demandeurs originaires de conflict-
affected areas peuvent avoir besoin d’une protection dans la mesure où ils courent le risque d’être 
exposés à une menace grave et individuelle pour leur vie ou leur personne en raison d’une violence 
aveugle.  
 
Dans l’« EASO Guidance Note » précitée, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice, il est 
souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas à faire octroyer le statut de protection subsidiaire, 
mais que l’on doit au moins observer une situation de violence aveugle. Dans l’« EASO Guidance Note 

https://www.easo.europa.eu/country-guidance
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», l’on signale que le degré de la violence aveugle varie selon la région et qu’il convient de tenir compte 
des éléments suivants dans l’évaluation des conditions de sécurité par province : (i) la présence 
d’auteurs de violences; (ii) la nature des méthodes et tactiques utilisées; (iii) la fréquence des incidents 
liés à la sécurité; (iv) l’étendue géographique de la violence au sein de la province; (v) le nombre de 
victimes civiles; et (vi) la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé.  
 
Les aspects qui précèdent sont pris en considération lors de l’examen des conditions de sécurité en 
Irak, examen reposant sur l’ensemble des informations dont dispose le CGRA concernant le pays (cf. 
infra). Il est également tenu compte d’autres indicateurs, en premier lieu lors de l’examen du besoin 
individuel de protection, mais aussi lors de l’examen du besoin de protection lié aux conditions de 
sécurité dans la région d’origine, si les indicateurs précités ne suffisent pas à évaluer le risque réel pour 
les civils.  
 
Il ressort manifestement tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré 
de violence, l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit varient fortement d’une région à 
l’autre en Irak. Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak. D’autre 
part, l’« EASO Guidance Note » mentionne qu’il n’est pas possible de conclure, pour quelque province 
irakienne que ce soit, à l’existence d’une situation où l’ampleur de la violence aveugle dans le cadre 
d’un conflit armé est telle qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’un civil, du seul fait de sa présence 
sur place, court un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens de l’article 15 c) de la 
directive Qualification (refonte).  
 
Pour toutes les raisons précitées, il convient de ne pas seulement tenir compte de la situation actuelle 
en Irak, mais aussi des conditions de sécurité dans la région d’où vous êtes originaire. Étant donné vos 
déclarations relatives à la région d’où vous provenez en Irak, il y a lieu en l’espèce d’évaluer les 
conditions de sécurité dans la province de Salah al-Din. Cette région comprend huit districts : Al-Dour, 
al-Shirqat, al-Faris, Balad, Baiji, Tooz, Samarra et Tikrit.  
 
Il ressort d’une analyse approfondie des informations disponibles que les conditions de sécurité ont 
profondément changé depuis 2017 (voir COI Focus Irak – Veiligheidssituatie du 24 novembre 2021, 
disponible sur 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf ou 
https:// www.cgra.be/fr; et l’EASO Country of Origin Report Iraq: Security situation d’octobre 2020, 
disponible sur 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/easo_coi_report_iraq_security_situation_20201030_0.p
df ou https://www.cgra.be/fr).  
 
La population de la province de Salah al-Din se compose principalement de musulmans sunnites et la 
province est considérée comme un centre de pouvoir des Arabes sunnites. Cependant, la province 
compte une minorité chiite, ainsi que des groupes de population d’origines kurde et turkmène. Les Iraqi 
Security Forces (ISF) sont responsables de la sécurité dans la province, mais n’assurent qu’une 
présence restreinte dans les zones rurales. Les Popular Mobilisation Forces (PMF) sont l’acteur majeur 
en matière de sécurité dans la province et sont présentes dans toutes les régions. À ce titre, elles 
exercent le contrôle sur les emplacements stratégiques. Outre les ISF et les PMF, sont présentes dans 
la province des milices chiites liées aux chefs et aux sanctuaires chiites, des milices turkmènes liées 
aux PMF, et plusieurs milices tribales sunnites, liées ou non aux PMF. Sur le territoire de Salah al-Din 
se trouvent également des « régions contestées », en l’espèce Tuz Khurmatu, principalement peuplée 
de Kurdes et de Turkmènes chiites. En octobre 2017, des affrontements ont éclaté à Tuz Khurmatu 
entre les peshmergas kurdes et les ISF. Dans le contexte de ces heurts, la population locale s’est livrée 
à des pillages. Les ISF ont complètement pris le contrôle qui était entre les mains des peshmergas. 
Depuis 2019, c’est la brigade Badr, relevant des PMF, qui exerce dans les faits le contrôle à Tuz 
Khurmatu. Les tensions existantes et le mécontentement de la communauté kurde locale ne se sont pas 
traduits jusqu’à présent par une augmentation du nombre d’incidents violents à Tuz Khurmatu et dans 
ses environs.  
 
Au cours de la période allant de juillet 2020 à septembre 2021, des incidents liés à la sécurité se sont 
produits dans toute la province. Les chiffres mensuels des incidents recensés entre janvier 2021 et 
septembre 2021 sont dans l’ensemble comparables à ceux de 2020, et se cantonnent à un niveau 
relativement bas. Le nombre de victimes civiles dans le cadre de ces incidents est aussi resté 
relativement limité.  
 

https://www.cgra.be/fr
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Depuis 2013, les conditions de sécurité dans les provinces du centre de l’Irak, dont fait partie la province 
de Salah al-Din, ont été en grande partie déterminées par la montée en puissance de l’État islamique en 
Irak et en Syrie (EI) et par la lutte contre celui-ci. Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en 
fonction, M. al-Abadi, annonçait que la dernière portion de territoire de l’EI sur le sol irakien avait été 
reconquise et que, de ce fait, il était mis fin à la guerre terrestre contre l’organisation terroriste. La 
reprise des zones occupées par l’EI a manifestement eu un impact perceptible sur les conditions de 
sécurité en Irak. L’organisation terroriste tente depuis lors de s’implanter principalement dans des zones 
peu peuplées et difficilement accessibles, où les forces de sécurité sont peu ou pas présentes et 
n’exercent pas un contrôle total. La position de l’organisation n’est cependant nullement comparable à 
celle qu’elle occupait avant son ascension en 2014. En 2021, l’EI mène toujours une guérilla de faible 
intensité, avec pour cibles principales les forces armées et les forces de l’ordre irakiennes, le réseau 
d’électricité et les mokhtars locaux. Dans la province de Salah al-Din, l’EI est présent dans plusieurs 
zones, comme les massifs d’Hamrin et du Makhoul, ainsi que la vallée du Tigre, mais il n’y déploie qu’un 
nombre restreint d’activités.  
 
Dans la province de Salah al-Din, l’EI lance des attaques contre les ISF et les PMF. Elles sont 
commises au moyen d’improvised explosive devices (IED), ou prennent la forme d’embuscades et 
d’échanges de tirs. Les ISF mènent aussi des attaques contre des caches potentielles de l’EI. Outre les 
parties aux combats tombées lors des affrontements, ceux-ci peuvent faire des victimes parmi les civils. 
Néanmoins, les victimes civiles de l’EI tombent surtout lors d’attaques ciblées, visant notamment les 
représentants locaux de l’autorité, les chefs de communauté et les personnes qui collaborent avec les 
acteurs irakiens en matière de sécurité.  
 
Enfin, les tensions géopolitiques entre l’Iran et les États-Unis sont également perceptibles à Salah al-
Din. Ainsi les organisations armées pro-iraniennes ont-elles lancé des attaques contre des bases et des 
transports logistiques des États-Unis, contre le camp Speicher et la base aérienne de Balad. Les 
informations disponibles ne mentionnent pas de victime civile qui serait tombée en 2021 au cours de 
ces actions.  
 
Selon l’OIM, au 31 juin 2020, l’Irak comptait 1.189.581 personnes déplacées (IDP). L’OIM signale que 
4,9 millions des civils irakiens déplacés depuis janvier 2014 sont entre-temps retournés dans leur région 
d’origine. Salah al-Din est l’une des provinces irakiennes dans lesquelles sont retournés le plus grand 
nombre de déplacés. Le pourcentage des personnes qui rentrent chez elles est actuellement de 84 %, 
soit un peu plus de 730.000 personnes. Le nombre des retours diffère cependant d’un district à l’autre. 
Outre une réinstallation durable à l’endroit où ils s’étaient déplacés, les raisons pour lesquelles les IDP 
ne retournent pas dans leur région d’origine sont diverses. Juste après la reprise de la région des mains 
de l’EI, l’on a fait état d’abus commis par les PMF : elles auraient notamment empêché des IDP de 
rentrer chez eux. Toutefois, ces informations se sont systématiquement raréfiées et le retour s’est 
concrétisé. Dans certains cas, la présence des PMF ou d’autres milices locales est toujours signalée 
comme étant un obstacle au retour. Le manque d’opportunités d’emploi, de services de base et de 
possibilités de logement, les conditions de sécurité aléatoires dans la région d’origine ou les tensions de 
nature ethnoreligieuse sont notamment cités comme motifs pour ne pas y retourner.  
 
Par souci d’exhaustivité, il convient encore de signaler que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres 
c. Roumanie du 14 janvier 2020 (affaire n° 75953/16), la Cour européenne des droits de l’homme a 
encore une fois confirmé son point de vue quant à la violation potentielle de l’article 3 de la CEDH en 
raison des conditions de sécurité en Irak. La Cour a constaté qu’aucun élément n’indiquait que la 
situation aurait significativement changé en Irak depuis ses arrêts pris dans les affaires J.K. et autres c. 
Suède (affaire n° 59166/12) et A.G. c. Belgique (affaire n° 68739/14), rendus respectivement les 23 août 
2016 et 19 septembre 2017, dans lesquels elle avait estimé que les conditions de sécurité en Irak ne 
sont pas de nature à ce que l’éloignement d’une personne constitue une violation de l’article 3 de la 
CEDH.  
 
Le commissaire général reconnaît que les conditions de sécurité dans la province de Salah al-Din 
présentent un caractère complexe, problématique et grave. Il reconnaît également que, eu égard à la 
situation individuelle et au contexte dans lequel évolue personnellement le demandeur d’une protection 
internationale, cela peut donner lieu à l’octroi d’un statut de protection internationale. Si un demandeur 
originaire de la province de Salah al-Din a besoin d’une protection en raison de son profil spécifique, elle 
lui est accordée. Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des 
informations disponibles, force est toutefois de constater que la province de Salah al-Din ne connaît pas 
actuellement de situation exceptionnelle où le niveau de la violence aveugle est tel qu’il y a de sérieux 
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motifs de croire que, du seul fait de votre présence, vous y courriez un risque d’être exposé à une 
menace grave pour votre vie ou votre personne au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
Le CGRA relève en outre qu’il ressort de la « Country Guidance Note » susmentionnée que l’EASO 
considère la situation dans la province de Salah al-Din comme n’étant pas de nature à exposer un civil, 
du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 15(c) de la 
directive Qualification (refonte).  
 
Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace qui 
découle de la violence aveugle dans la province de Salah al-Din, au point qu’il faille admettre qu’en cas 
de retour dans cette province vous seriez exposé à un risque réel de subir des menaces graves pour 
votre vie ou votre personne.  
 
Or, vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle dans la province 
de Salah al- Din. Le CGRA ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances 
vous concernant personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence 
aveugle.  
 
C. Conclusion  
 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 
 

2.1 Le requérant ne conteste pas le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 

entreprise. 

 

2.2 Dans un moyen unique, il invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel du 31 
janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; la violation des articles 48/1 à 48/4 et 

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; la violation des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; la violation de l’article 3 de la 
Convention européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (ci-

après : C. E. D. H.) ; la violation « du devoir de motivation des actes administratifs dans le fond et la 
forme, du principe de bonne administration, de l’obligation de statuer en prenant en considération 
l’ensemble des éléments, du principe de rigueur et de soin ». Il invoque encore l’erreur d’appréciation. 

 

2.3 Il conteste successivement la pertinence des différents motifs de la décision attaquée sur lesquels la 

partie défenderesse se fonde pour remettre en cause la crédibilité de son récit. 

 

2.4 Il fait notamment valoir, contrairement à ce qui est indiqué dans la décision attaquée, ne pas avoir 

parlé lors de son entretien personnel de la date du 5 octobre, mais bien du 5 novembre et qu’il s’agit 
d’une erreur dans le document découlant de l’inversion des nombres. Il considère en conséquence que 

« rien ne peut dès lors être tiré de cet argument » (requête, p. 4). Il expose également ne pas avoir 

évoqué l’intrusion d’hommes cagoulés à son domicile en 2020 lors de son entretien à l’Office des 
Etrangers car il lui avait été demandé de se montrer bref et que l’occasion lui serait donnée au 

Commissariat général d’exposer son récit en détail. Il explique ensuite ne pas avoir quitté directement 

son pays d’origine car il lui a fallu plusieurs mois afin de réunir l’argent nécessaire à son départ. Il 
soutient que le document médical concernant sa mère ne mentionne pas la cause des blessures, 

contrairement à ce qui est indiqué dans la décision attaquée, ce qui correspond aux explications qu’il a 
fournies lors de son entretien personnel selon lesquelles sa mère n’a volontairement pas mentionné 

l’origine de ses blessures par crainte de représailles. 
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2.5 Il estime que la partie défenderesse n’a pas analysé avec suffisamment de soin la question et 
soutient que la situation sécuritaire en Irak « reste instable et très dangereuse » (requête, p. 6). Il 

renvoie à cet égard à différentes sources internet. 

 

2.6 En conclusion de son recours, le requérant prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la 

qualité de réfugié, à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire, et à titre infiniment 

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée. 
 

3. Remarques préalables  
 

En réponse au moyen du recours tiré d’une violation de l’article 3 de la C. E. D. H., le Conseil rappelle 
que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 
15 décembre 1980, il est compètent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à 
l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa 

compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de 

réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire 

au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la C. E. D. H. Par 
conséquent, le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris d’une violation de cette disposition. 
 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

4.2 A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant déclare craindre d’être arrêté et 
tué par les autorités de son pays en raison de sa participation à des manifestations en 2019 et 2020. 

Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que le requérant 
n’établit pas la réalité des poursuites dont il déclare faire l’objet. Elle constate que diverses anomalies 

qui affectent les déclarations du requérant hypothéquent la crédibilité de son récit. Elle développe 

également les raisons pour lesquelles elle considère que les documents produits devant elle ne 

permettent pas de conduire à une appréciation différente. Le requérant conteste quant à lui l’exactitude 
et la pertinence de ces motifs et estime que la partie défenderesse a réalisé une évaluation incorrecte 

de la crédibilité de son récit. 

 

4.3 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur 

pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute 

information précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, 
dans les pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 
623 du 21 octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être 
reproché en l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de 
l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique. 

 

4.4 En l’espèce, la partie défenderesse expose pour quelles raisons elle estime que les déclarations du 
requérant et les documents qu’il produit ne sont pas de nature à convaincre de la réalité des faits 

allégués et du bienfondé de la crainte de persécution invoquée. La motivation de cette décision est 

suffisamment claire et intelligible pour permettre à ce dernier de saisir pour quelles raisons sa demande 

a été rejetée. En constatant que ses dépositions présentent des incohérences, lacunes et 

invraisemblances qui empêchent d’accorder foi à son récit et en expliquant pour quelles raisons elle 
écarte les documents produits, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles 

ce dernier n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 
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4.5 Le Conseil ne peut pas se rallier à plusieurs motifs de la décision attaquée. Il estime en effet que les 

erreurs de dates  relevées par la partie défenderesse trouvent une explication raisonnable en termes de 

requête. Le Conseil estime en outre que le reproche fait au requérant de ne pas avoir récolté de l’argent 
en vue de sa fuite lorsqu’il se trouvait chez sa tante ne se vérifie pas à la lecture du dossier administratif.  
Sous cette réserve, le Conseil constate, à la lecture des pièces du dossier administratif, que les motifs 

de l’acte attaqué se vérifient et sont pertinents. Il observe, à l’instar de la partie défenderesse, que les 
dépositions du requérant concernant les circonstances dans lesquelles des milices ont tenté de s’en 
prendre à lui à son retour de Bagdad le 5 novembre 2020 et les recherches dont il déclare faire l’objet 
depuis, manquent de consistance, empêchant de tenir ces évènements pour établis. Les différents 

constats relevés dans la décision attaquée constituent des indications convergentes qui, analysées dans 

leur ensemble, ne permettent pas de croire que le requérant a réellement quitté son pays pour les motifs 

allégués. 

 

4.6 Le Conseil considère que le requérant n’avance, dans sa requête, aucun argument convaincant qui 

permette de conduire à une appréciation différente de sa demande. En effet, dans son recours, le 

requérant se limite tantôt à réitérer ses déclarations, tantôt à avancer des explications factuelles ou 

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent pas le Conseil. Il ne fournit en revanche pas 

d’élément sérieux de nature à convaincre de la réalité et de l’intensité des poursuites auxquelles il dit 
craindre d’être exposé en cas de retour en Irak. 

 

4.7 S’agissant du document intitulé « Formulaire d’enquête pour cas suspect d’atteinte par le nouveau 
coronavirus », si le Conseil peut concevoir que l’erreur de date relevée par la partie défenderesse est la 
conséquence de l’inversion du jour et du mois, il constate cependant que le contenu de ce document 

entre en contradiction avec les déclarations du requérant. En effet, les informations qui y sont 

consignées laissent apparaître que le requérant a fait l’objet d’un examen médical, que la déclaration a 

été établie dans un hôpital et que le requérant n’a pas voyagé durant les 14 jours qui ont précédé sa 

rédaction. Or, le requérant n’a jamais mentionné un examen médical, a déclaré que ce document avait 
été rédigé chez lui et a soutenu que les autorités lui ont demandé de se soumettre à un test en raison de 

son séjour à Bagdad. Expressément entendu lors de l’audience du 29 juin 2023 concernant les 
conditions dans lesquelles ce document a été rédigé, le requérant a réitéré ses propos en affirmant qu’il 
ne s’était pas rendu à l’hôpital et avait signé ce document devant la porte de sa maison lorsque des 
individus se sont présentés chez lui. Ces incohérences nuisent au crédit qui peut être accordé aux 

déclarations du requérant. 

 

4.8 S’agissant des arguments de la requête relatifs à l’agression dont le requérant affirme que sa mère 
a été victime, le Conseil relève à l’instar de la partie défenderesse que les informations contenues dans 
le rapport médical du 20 décembre 2021 ne permettent pas de conclure que les lésions relevées sont 

effectivement les conséquences d’une agression. En tout état de cause, le Conseil relève que cette 

agression alléguée a eu lieu plus d’un an après les faits invoqués par le requérant et plusieurs mois 
après son départ d’Irak. La partie défenderesse a donc légitimement pu conclure sur base des éléments 

qui lui ont été soumis qu’aucun lien ne peut être établi entre ces deux évènements. 

 

4.9 Enfin, le Conseil ne peut pas suivre le requérant lorsque celui-ci affirme dans son recours ne pas 

avoir mentionné l’intrusion dans son logement lors de son entretien à l’Office des Etrangers car il lui 
avait été demandé de résumer son récit. Le Conseil constate en effet que lors de cet entretien, le 

requérant a déclaré : « Il y a eu une tentative d’assassinat envers mon ami [A.] ) et là j’ai pris peur et me 
suis caché à Tikrit » (dossier administratif, pièce 11, p. 2). A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil 
estime qu’il est peu crédible que le requérant ait omis de mentionner l’évènement qui l’a conduit à fuir sa 
maison et qu’il ait indiqué au contraire comme élément déclencheur à son départ la tentative 
d’assassinat qu’a subie son ami. 
 

4.10 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise, dont le Conseil ne s’est pas 
écarté, qui constatent le défaut de crédibilité des faits invoqués ou, à tout le moins, l’absence de bien-

fondé de la crainte alléguée sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent 

à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les 
autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en 

toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.11 Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 

de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève ou en 
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raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980. 

 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 
de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2 Sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b de la loi du 15 décembre 1980, le requérant n’invoque pas 
d’autres motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 
Dans la mesure où le Conseil estime que les craintes invoquées par le requérant pour se voir 

reconnaitre la qualité de réfugié sont dépourvues de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire 
qu’en cas de retour dans son pays d’origine, il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.3 Quant à l’application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant qualifie de 

sommaire l’analyse réalisée par la partie défenderesse de la situation sécuritaire qui prévaut 
actuellement en Irak. Il reproduit dans son recours des liens internet vers des articles disponibles en 

ligne à ce sujet. La partie défenderesse communique pour sa part par le biais d’une note 
complémentaire datée du 27 juin 2023, le document intitulé « COI Focus Irak – Veiligheidssituatie » mis 

à jour le 26 avril 2023. A la lecture de ces différents documents, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu de 
s’écarter des conclusions de la partie défenderesse exposées dans la décision attaquée concernant la 
situation sécuritaire dans la province de Salah al-Din. Ainsi, cette province ne connaît pas un niveau de 

violence aveugle tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de sa présence sur ce territoire, 
le requérant courrait un risque d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne au sens 
de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.4 En revanche, la motivation confuse de l’acte attaqué concernant cette question ne permet pas de 
déterminer s’il existe néanmoins, dans la région d’origine du requérant, une violence aveugle de 
moindre intensité qui impose de prendre en compte les caractéristiques propres du demandeur. 

Quoiqu’il en soit, la partie défenderesse souligne que le requérant n’a pas apporté la preuve qu’il serait 
personnellement exposé, en raison d’éléments propres à sa situation personnelle, à un risque réel « 
découlant de la violence aveugle » dans sa région d’origine. A la lecture du dossier administratif et du 
dossier de procédure, le Conseil n’aperçoit aucun élément susceptible mettre en cause cette analyse.   

 

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande du requérant de bénéficier de la 

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

6. L’examen de la demande d’annulation 

Le requérant sollicite l’annulation de la décision prise à son égard. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de cette décision, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois août deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


